EXAMEN 

PACIFIQUE 


Du  Serment  exigé  par  la  Conflitution, 


T «E  Serinent  Civique  renferme  deux  Parties. 

La  première  conUfte  à jurer  d'être  fidèle  à la. 
Nation , à la  Loi  y & au  Roi, 

Être  fidele  à la  Nation  , c’eft  ne  point  la  trahir , 
chercher au  contraire , fes  intérêts  en  toute  occa- 
fion  , & par  tous  les  moyens  honnêtes  , qui  font 
en  notre  pouvoir.  C’eft  l’engagement  de  tout  hom- 
me qui  entre  dans  une  fociété , lors  même  qu’il 
ne  s*y  oblige  point  exprelfément. 

Être  fidele  à la  Loi , c’eft  y conformer  fa  con- 
duite, c’eft' à-dire , exécuter  ce  que  la  volonté 
générale  a décidé. 

Être  fidele  au  Roi  , c’efl:  lui  obéir  en  tout  ce 
qu’il  commande , en  vertu  & au  nom  de  la  Loi , 
dont  il  eft  l’exécuteur  fuprême. 

Cette  première  Partie  n’arrête  perfonne.  Ainfi  , 
point  de  difficulté. 

La  fécondé  Partie  du  Serment  confifte  à jurer  de 
maintenir  de  tout  fon  pouvoir  la  Conftitution  décrétée 
par  VAjfiemhlée  Nationale  ^ & acceptée  par  le  Roi, 
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Par  Conjlhutlon  y on  entend  en  général  les  Loîx 
fondamentales  d’un  État  j celles  qui  diftinguenc 


fon  Gouverne  ment  de  tout  autre. 

, Les  Gouvernemens  fe  diftinguent  par  la  répar- 
tition des  différens  .[Pouvoirs , dont  l’exercice  eft 


nécelTaire  dans  tour  État. 


Avant  la  ^Révolution  j les  Rois  de  France  réunif- 
foient  en  leur  Perfonne  tous  les  Pouvoirs  3 fînon 
de  droit  , au  moins  de  fait. 

X/’AlTemblée  Nationale  les  a féparés,  en  donnant 
le  droit  de  faire  les  Loix  aux  Repréfencans  de  toute 
la  Nation,  affemblés  en  Corps  Légiflatifj  le  Pouvoir 
Exécutif  fuprème , au  Roi  j le  Pouvoir  Adminif- 
tratif  ôc  le  Pouvoir  Judiciaire  à des  Magiftrats 
élus  par  le  Peuple. 


Cette  divilion  & cette  répartition  font  confî- 


gnées  dans  les  Articles  décrétés  au  mois  de  Sep- 
tembre 1785?  , Ôc  acceptés  le  5 Oélobre  fuivant. 
Ce  font  ces  Articles  qui  forment  proprement  la 


Conftitution  Françoife  j les  Articles  décrétés  de- 
puis étant  fuj ers  àrévifîon,  & pouvant  être  chan- 


gés , fans  que  la  Conftitution  changeât  de  forme , 
iis  ne  peuvent  être  confidérés  comme  faifant  par- 


tie eftencielle  de  la  Conftitution , au  moins  juf- 
ques  à ce  qu’ils  aient  été  prononcés  définitive- 
ment Conftitutionnels. 


V Mais  en  fuppofanc  qu’ils  le  foient  déjà , ôc  que 
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le  ferment  tombe  egalement  fur  eux  , fur  d’autres 
même,  qui  ne  font  pas  encore  décrétés,,  eft-il 
permis  de  jurer  de  les  maintenir  de  tout  fon  pou- 
voir  ? Tel  eft  l’état  de  la  queftion. 

Il  n’eft  permis  de  jurer  , que  pour  une  chofe 
jufte  , que  Ton  croit  telle  , & dans  le  cas  feule- ♦ 
ment  de  néceffiré. 

' I;  Les  Décrets  confticutionnels  font  juftes. 

Des  Légifla'teurs  dépofitaires  des  intérêts , de  la 
confiance  ôc  de  l’autorité  de  tout  un  peuple , font 
coupables  , fans  doute  , toutes  les  fois  que  les  Loix 
au  lieu  d’être  rexprellion  de  la  faine  raifon  & de 
la  fagefle  , portent  l’empreinte  des  paffions  de 
ceux  qui  les  ont  faites  : mais  aux  yeux  des  parti- 
culiers , qui  nont  pas  le  droit  de' les  faire  ni 
de  les  réformer,  pour  qui  cependant  robéilTance 
eft  un  devoir , une  Loi  eft  juft’e  , lorfque  ceux  , qui 
l’ont  faite,  avoient  droit  de  la  faire , lorfqu’elle  ne 
commande  rien  de  contraire  a la  Religion  & à la 
raifon  , ou  ne  défend  rien  de  ce  qu’elles  com- 
mandent impérieufement  ; lorfqu’elle  ne  prononce 
que  fur  des  objets,  qui  font  de  fon  reftorr. 

La  Conftitution  Françoife  a ces  quatre  condi- 
tions. 

La  majorité  des  cahiers,  remis  aux  Députés  de 
î’Aflemblée  Nationale , leur  enjoignoient  de  faire 
une  Conftitution.  Lors  même  qu’ils  s’en  feroient 
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écartés  fur  quelques  points , ou  qifils  aurolent  ex- 
cédé leurs  pouvoirs  , les  adhéfions  formelles , que 
prefque  toutes  les  Municipalités  ont  données  à 
leurs  décrets , couvriroient  ce  défaut. 

La  fécondé  ôc  la  troifieme  condition  n’ont 
beLoin  que  d’une  preuve  négative  en  cet  en- 
droit. 

La  Conftitution  ne  prononce,  que  fur  des  objets 
de  fon  relfort. 

Tout  ce  qui  peut  intérelTer  ou  compromettre 
l’ordre  public , le  bonheur  de  la  fociété  , doit  être 
oumis  à fes  Loix. 

Il  importe  à la  fociété  , que  chacun  ne  foit  point 
libre  de  fuivre  toujours  fa  volonté  pour  régie  de 
fa  conduite.  Les  fentiments  ôc  les  paffions  des 
hommes  étant  auflî  variés  8c  aufli  oppofés  qu’ils 
le  font , on  n’y  verroit  que  trouble  ôc  défordre  ; 
il  y au'roit  autant  de  régies  différentes  , que  de  vo- 
lontés particulières  : dès-lors  plus  de  volonté  gé- 
nérale, plus  de  force  publique  , plus  de  fubordi- 
di nation , plus  de  sûrété  , plus  de  propriétés , plus 
de  bonheur. 

Il  importe  à la  fociété , que  les  biens , ces  dons 
de  la  nature  ôc  de  l’art , qui , s’ils  ne  rendent  pas 
l’homme  heureux  , font  au  moins  néceffaires,  pour 
foutenir  fonexiftence,  & adoucir  fes  peines,  foient 
difpenfés  de  maniéré, que  chacun  puiffe  par  le  tra- 
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Vâîl  en  tirer  fa  fubfiftance  j ôc  celle  de  fa  famille. 

La  fociété  a donc  le  droit  de  mettre  des  bornes 
à la  liberté  naturelle  de  ceux  qui  la  compofent  , 
de  régler  leurs  actions,  Tufaged:  la  difpofition  de 
leurs  biens.  Mais  pour  être  jufte  , elle  ne  doit  en- 
lever à chacun  de  fes  droits,  que  ce  qui  eft  né- 
ceflaire  à la  sûreté  ’Ôc  à la  confervation  de  tous. 

Ainfi  J ce  prélèvement  fait,  chacun  doit  être 
libre  de  penfer  , d*agir,  & de  difpofer  du  furplus 
de  fes  biens , comme  il  veut. 

La  régie  fiiprême,  que  doit  fuivre  la  fociété  dans 
- la  difpofition  des  biens, c’eft  le  faluc  du  peuple  , 
légalité  proportionelle dans  les  avantages  , & les 
■ contributions. 

On  j ugera  d’après  les  réponfes,  qui  feront  faites 
: aiüx  Objeétions,  fi  la  Conftitutiona  fuivi  ces  réglés 
•dans les  articles,  qui  concernent  la  liberté  des  per- 
fonnes , la  difpofition  des  biens  , la  nature , Téteh- 
due  des  fonétions  publiques , & la  maniéré  de  les 
remplir. 

II.  La,  féconde  condition  d’un  Serment  légitime 
eft  la  néceflité. 

- Le  Serment  civique  eft  néce (Taire , fi  en  le  refu- 
fant , on  compromet  les  intérêts  de  la  Religion  de 
de'  la  Patrie.  Qu’on  ait  égard  aux  circonftances,  ou 
fe  trouve  la  France  en  ce  moment , au  Schifme 
-prochain,  dont  elle  eft  menacée  , à la  difpofition 
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Hes  efprîts  -,  à I état  de.la  Religion  ^ â fa  fituarîon 
critique  de  fes  Miniftres,  en  but  plus  que  jamais  à 
la  haine  , au  mépris  & aux  efforts  de  la  philo- 
fophie  moderne,  fécondée  des  maiivaifes  mœurs, 
3c  l’on  conviendra  qu’un  Serment,  qui  préviendrolc 
tous  les.  malheurs,  dont  le  refus  pourroit  être  la 
fuite  , ne  fut  jamais  plus , nécelfaire  , ( lorfque 
d’ailleurs  il  eft  jufte  ) qu’il  eft  du  devoir  de  tout 
Fonétionnaire  public  , qui'  aime  fa  Religion  3c  fa 
Patrie. 

III.  La  troifieme  condition  néceffaire  pour  un 
Serment  légitime  , c’eft  qu’on  croye  que  fon  objet 
eft  jufte.,,, 

C’eft  à chacun  à confulter  fes  fentimens  à cet 
. égard  , 3c  fes  lumières.  Heureux  fi  je  puis  parvenir 
„ à dilliper  quelques  nuages  de  l’efprit  de  ceux,  qui 
font,.de  bonne  foi,  3c  qui  cherchent  à s’éclairer. 
C’eft  le  feul.but,  que  je  mepropofe  en  cet  Exa- 
men. 

Les  principales  difficultés  que  l’on  oppofe  â la 
. Conftitution  3c  au'^Sexment  Civique peuvent  fe 
réduire  à celles-ci.  ' ; 

LaConftitution  eft'injufte  i o;  en  ce  qu’elle  crée, 
fupprhTîe.j<Sc  réunit  des  [Évêchés , fansje  confenre- 
ment  de'  la  puiffance  eccléfiaftique  , à laquelle 
. feule  il  appartient  de  le  faire. 

. • 2°. 'En  ce  que  le  Clergé  ne  concourt  pas  avec  le 
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peuple  à Teleftion  des  Évêques  & des  Curés , dont 
les  fonctions  font  purement  fpiritiielles. 

3^,  En  ce  quelle  commet  le  gouvernement  des 
Diocèfes  aux  Vicaires  , Diredleurs  3c  Supérieurs 
des  Séminaires  , Ôc  leur  donne  par-là  une  miiTîon 
purement  fpirituelle,qu’il  n’appartient  qu’à  l’Eglife 
de  déléguer. 

4^.  En  ce  quelle  établit  les  Prêtres  juges  des 
Evêques , qui  font  leurs  Supérieurs  > d’inftitution 
divine. 

^5^.  En  ce  qu’elle  exige  de  tout  Fonétionnaire 
public  le  Serment  de  maintenir  de  tout  fon  pou- 
voir des  Décrets , qui  n’exiftent  point  encore  ôc 
qui  pourront  êtte  contraires  à la  Religion  ou  aux 
Mœurs.  \ 

Je  reprends  ces  Objeétions  les  unes  après  les 
autres.  , 

,La Conftitution  eft  injufte  en  ce  qu’elle  crée, 
fupprime , réunit  des  Evêchés , fans  le  confente- 
ment  de  la  PuilTance  Eccléfiaftique , à laquelle  feule 
il  appartient  de  le  faire. 

Réponfe,  La  Religion  en  général , confidérée 
comme  principe  de  Gouvernement , ôc  abftradion 
faite  de  fon  origine  ôc  de  fa  fin  principale,  étant 
un  des  moyens  les  plus  propres  à civilifer  les  'hom- 
mes , à polir  leurs  mœurs , à les  rendre  bons  Ci- 

oyens , bons  Magiftrats , bons  Peres , enfin  j à les 
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rendre  heureux  fur  la  terre , autant  qu’il  speuvent 
l’être  5 il  eft  du  devoir  de  tout  Légiflateur  éclairé  & 
vertueux  de  l’employer  ôc  de  letendre , s’il  lui  eft 
poflîble  , à tous  les  états,  en  l’établiftant  comme  la 
bafe  & la  réglé  de  toutes  les  aétions.  Il  doitchoifir 
celle  qui  s’adapte  le  mieux  au  principe  de  fon  Gou- 
vernement , ôc  prendre  enfuite  toutes  les  mefures 
raifonnablesjpour  la  faire  embrafter,  fan$  violenter 
perfonne  : il  en  ordonnera  en  conféquence  l’enfei- 
gnement  public  , lui  donnera  le  culte  .public  , 
prépofera  aux  fondions  quelle  exige , des  hom- 
mes capables  de  la  faire  goûter  par  leur  carade- 
re  , leurs  lumières , leur  délintéteftement , Sc  leurs 
exemples , pour  prévenir  entre  les  Miniftres  tout 
fujet  de  divilion , qui  pût  troubler  l’ordre  -public , 
il  fixera  le  territoire  de  chacun  d’eux , ôc  établira 
des  tribunaux,  pour  terminer  leurs  conteftations.  Il 
fe  rendroit  coupable  Ôc  indigne  de  fa  miflîon  , s’il 
négligeoit  une  inftitution  auftî  néceftaire  au  bon- 
heur des  hommes. 

Mais , dit-on , notre  Religion  n’eft  pas  l’ou- 
vrage des  hommes  ; c’eft  Dieu  lui -même  qui  en 
eft  l’auteur  ; c’eft  lui  qui  en  a établi  les  Miniftres; 
c’eft  de  lui  feul  qu’ils  tiennent  leurs  pouvoirs  ôc 
le  droit  de  les  tranfmettre  à d’autres  ; la  puiflance 
civile  ne  doit  donc  pas  s’en  mêler. 

Toute  fociécé  dans  laquelle  deux  puilTances  ont 
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une  égale  ancoriré  , peuvent  exiger  l’obéi  (Tance  des 
mêmes  fujets  ôc  fur  les  mêmes  objets , ne  fau- 
roit  long-tems  fubfifter.  Chacune  d’elles  veut  do- 
miner ; aucune  des  deux  ne  veut  fe  foumettre. 
Elles  ne  font  obéies  ni  l’une  ni  l’autre  ; il  n’y  a 
plus  de  pouvoirs.  Il  faut  donc  , fi  elles  veulent  ne 
pas  s’entredécruire  J ou  qu’elles  aient  une  jurifdic- 
lion  , un  territoire  entièrement  diftindts  & indé- 
pendans  , ou  que  l’ime  d’elles  renonce  â la  fouve- 
raineté. 

Il  exifte  en  effet  dans  tout  Etat  Catholique  , 
deux  Puiffances  fouveraines , la  puidance  Civile 
ôc  la  puiffance  Eccléfiaftique  ; mais  elles  ont  cha- 
cune leurs  fujets , une  fin  ôc  une  jurifdidion  , qui 
-leur  font  propres. 

La  puiffance  Eccléfiaftique  s’exerce  fur  les  conf- 
ciences , fe  propofe  pour  fin  le  bonheur  de  la  vie 
future  5 ôc  Gonfifte  à inftruire  les  hommes  des 
vérités  du  faliit , à les  baptifer , à remettre  leurs 
.péchés,  prier,  offrir,  adminiftrer  les  Sacremens, 
inftituer  des  Miniftres. 

. La  puiffance  Civile  s’exerce  par  la  force  fur  la 
Perfonne , les  Biens  Ôc  les  Adions  j dans  le  rapport 
qu’elles  ont  avec  l’Ordre  public , fe  propofe  pour 
fin  le  bonheur  de  la  vie  préfente,  & confifte  à pour- 
, voir  à tout  ce  qui  peur  le  procurer , & à écarter  ce 
qui  peut  le  troubler. 
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Tout  ce  qui  tend  diredement , & par  foi , au 
faliit  des  atnes,  eft  du  refforrde  la  PuifTance  Ecclé- 
fiaftique.  , 

Ce*  qui  eft  diredement , & par  foi,  d’Ordre 
'Public  , appartient  â la  Piiilfance  Civile. 

Aiiifi,  le  droit  d’inftruire  de  la  Religion,  de  fes 
Dogmes , de  fes  Préceptes,  de  fes  Confeils , de  fes 
Sacremens  , & celui  de  les  Adminiftrer,  dérivent 
de  la  PuilTance  Éccléf  aftique  , qui  peut  feule  pro- 
jioncer  fur  ces  objets. 

Le  droit  d’avoir  des  Chaires  de  théologie,  des 
Eglifes,  des  Confelîiormaux  extérieurs,  de  faire  des 
proceffions  publiques,  de  porter  les  Sacrements 
avec  pompe  6c  cérémonie , dépend  de  la  puiflance 
Civile  , parce  que  ces  objets  intérelTent  direde- 
ment  6c  par  eux-mcmes  l’ordre  public. 

Ce  n’eft  pas  qu’elles  ne  piiifTent  Tune  6c  Tau- 
tre  faire  des  réglements  qui  intereffent  en  même 
temps  le  falut  des  âmes  6c  l’ordre  public.  Ce  doit 
être  la  fin  de  toutes  les  I oix  6c  de  tous  les  Canons. 
Elles  doivent  agir  de  concert  6c  fe  prêter  un  mu- 
tuel fecours  , pour  y parvenir.  Ma'is  cette  intelli- 
gence, fi  defirable,  ne  régné  pas  toujours  entre- elles, 
6c  leurs  Loix  font  fouvent  oppcfées.  Cependant  , 
comme  robéifiance  ne  peut  être  en  fufpens , fans 
nuire  à l’autorité  à la  fin  de  l’une  ou  de  l’autre, 
il  iaiporte  à chacun  de  favoir  quelle  eft  celle  qui 
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a droit  de  commander.  La  régie  générale  alors  td 
de  fe  foumectre  à celle , que  l’objet  contefté  iu- 
térefTe  direébement. 

Venons  a robjèdion.  Oui , fans  doute  l’homme 
ne  peut  détruire  ce  que  Dieu  a établi , ordonner 
ce  qu’il  a défendu  , défendre  ce  qu’il  a ordonné. 
La  politique  des  Nations  ne  fauroit  légitimer  ce 
que  la  Loi  de  Jefus-Chrift  condamne,  mais  la 
Conftitiition  n’a  rien  fait  ni  tenté  de  femblable  , 
en  créant , fupprimant , ou  réunilTant  des  Évêchés. 
En  créant  des  Évêchés , elle  a délîgnée  feulement 
“■à  des  Citoyens,  en  qui  elle  a reconnu  des  talents 
pour  bien  gouverner  par  la  perfuafion  ôc  l’exem- 
ple, Ôc  que  l’Eglife  avoir  revêtus  du  plus  faint 
caraétère,  le  territoire,  dans  lequel  ils  poarroient 
prêcher  publiquement  , 3c  en  l’acquit  de  l’Etat , 
la  Religion  qu’il  profefle  ; à laquelle  il  croit  le  bom 
heur  des  peuples  attachés.  Cette  mefure  , qui  fut 
une  œuvre  méritoire  pour  le  Prince  qui  reçut  le 
premier  un  Évêque  dans  fes  Etats,  & l’autorifa 
â y bâtir  des  Eglifes  , à y prêcher  en  public  , feroit- 
elle  une  impiété  ou  une  ufurpation  de  la  part  de 
nos  Légiflateurs  ? On  convient  que  la  Puilfance 
.Civile  a le  droit  de  refufer  la  publicité  du  culte 
à tous  les  Évêques , dans  toute  Fétendue  de  l’Em- 
■-pire  ;-&  on  lui  contefteroit  le  droit  de  l’accorder 
à quelques-uns  feulement,  fur  des  territoires  déter- 
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minés  , loïfque,  d’inftitutioti  di^^ine , lent  midîon 
s’étend  par  tout  ! 

En  fupprimant  des  Evêchés , la  puiffance  civile 
ôte  aux  Evêques  fiipprimés  le  droit , qu’elle  leur 
avoir  donné,  de  remplir  publiquement  leur  minif- 
tere  dans  leurs  Diocèfes.  Ils  ne  ceifent  point  d’ê- 
tre Miniftres  de  Jerus-Chrift  , ils  celTent  d’être 
Fonécionnaires  publics  en  qualité  d’Evêques  *,  ils 
confervent  l’exercice  privé  de  leurs  fonétions  , 
pour  lefquelles  ils  ne  pourront  pas  être  inquiétés  , 
tant  que  leur  manifeftation  ne  nuira  pas  à l’ordre 
public.  C’eft  à la  puidance  eccléfiaftique  à voir  , 
' s’il  eft  de  fa  prudence  de  jailTer  deux  de  fes  Mi- 
niftres fur  le  même  territoire  , y remplilTant  les 
mêmes  fonélions  , ou  s’il  ne  yaudroit  pas  mieux 
faire  exécuter  à l’égard  de  l’un  d’eux  le  dix'fep-!* 
tieme  Canon  du  Concile  de  Calcédoine  (i). 

Deuxieme  Objeciion,  La  Conftitution  eft  dn- 
jufte  , en  ce  que  le  Clergé  eft  exclu  de  la  nomi- 
nation des  Evêques  & des  Curés  , dont  les  fonc- 
tions font  purement  fpirituelles. 

Re'ponfe.  Il  faut  diftinguer  encore  ici  la  publi- 
cité , des  fonélions  elles-mêmes. 

(i)  Sin  autem  etiam  civitas  aliqua  ab  imperatoriâ  auâro- 
ritate  innovata  eft  , vel  deinceps  innovata  fuerit , civiles  Sc 
publicas  formas  ecclefiafticarum  quoquc  parochiarum  ord» 
confequatur,  . ..  , 
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Les  Evêques  doivent  être  confidcrcs  fous  deux 
rapports  ; comme  Miniftres  de  Jefus-Chrift  ; & 
comme  Fonélionnaires  publics.  ' 

Sous  le  premier  rapport  ils  ne  dépendent  que 
de  l’Eglife  , parce  que  leur  miffion  ell  toute  fpiri- 
tuelle  5 indépendante  par  conféquent  de  la  puif- 
fance  civile.  Sous  le  fécond  rapport  ils  ne  dépen- 
dent que  de  la  puilTance  civile  , parce  que  leur 
milîîon  eft  toute  extérieure  , limitée  , & a pour 
'but  principal  Eordre  public.  G’eft  à TEglife  feule 
qu’il  appartient  de  faire  le  Miniftre  de  Jefus- 
Chrift  , comme  dépofitaire  de  fes  pouvoirs  -,  ôc 
c’eft  ce  qu’elle  fait  feule  par  rordination  ôc  l’infti- 
tiuion  des  Evêques  & des  Curés.  ^ C’eft  à la  puif- 
fance  civile  feule  à nommer  ‘fes  Fondioiinaires , 
ôc  c’eft  ce  qu^elle  fait  par  le  miniftere  des  Corps 
éledoraux.  Mais  comme  elle  ne  veut  pour  Fonc- 
tionnaires publics  en  cette  partie  , que  ceux  que 
l’Eglife  'a  déjà  avoués  , ou  eft  difpofée  à avouer 
pour  fes  Miniftres  , elle  fe  contente  de  lui  pré- 
fenter  les  perfonnes  qu’elle  deftre  avoir  pour  rem- 
plir fes  poftes,  ôc  la  charge  d’examiner  s’ils  ont  les 
qualités  requifes , la  doétrine  & les  mœurs.  Elle 
ne  fait  en  cela,  qt»e  ce  que  le  peuple  a fait  dans  les 
plus  beaux  fiecles  de  FEglife  j que  ce  que  faifoienç 
nos  Rois  avant  cette  époque  , de  fîmples  Particu^ 
iiers , des  Juifs  même  y à la'différence  feulement. 
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que  îes  Rois  & les  Particuliers  'pouvoîent  préfen-^ 
ter  de  fimples  laïcs  , & que  la  puiflance  civile 
s’eft  faire  une  loi  de  ne  préfenter , que  des  gens 
qui  auront  déjà  exercé  fans  reproche  les  fonctions 
du  Miniftere.  Eli!  plût  à Dieu  qu’on  n’eut  jamais 
adopté  de  voie  plus  criminelle  î C’eft  donc  à tort 
que  l’on  dit  que  le  Clergé  eft  exclu  de  la  nomi- 
nation des  Evêques  & des  Curés. 

Troijieme  Objèüion,  La  Conftitution  eft  injufte 
en  ce  qu’elle'  commet  le  Gouvernement  des  Dio- 
cèfes  aux  Vicaires  J aux  Direéleurs , Supérieurs 
des  -Séminaires  , & leur  donne  par- là  une  miftîon 
fpirituelle , que  l’Eglife  feule  a le  droit  de  donner. 

Si  les  Vicaires,  Supérieurs  6c  Diredeurs  des 
Séminaires , dont  il  eft  queftion  , font  incapables 
de  gouvernement  faute  de  caradere  6c  de  pou- 
voirs, la  pLiiftance  civile  ufurpe  un  droit  qui  ne 
lui  appartient  pas.  Mais  fi  la  qualité  de  Prêtre,  dont 
ils  font  revêtus , les  rend  capables  de  tout  ce  que 
font  les  Evêques  , ou  leurs  délégués  dans  le  gou- 
. vernemenr  des  Diocèfes^  fi  l’Eglife  les  a déjà  jugés 
dignes  des  fondions  , dont  la  puilTance  civile  les 
charge , celle-ci  doit  avoir  le  droit  d’ajouter  à leurs 
titres  celui  de  Fondionnaires  publics  en  cette  par- 
tie. Or,  tout  ce  que  fait  un  Evêque,  un  Prêtre 
. non  interdit  canoniquement,  peut  le  faire  , fi  l’on 
en  excepte  l’Ordination.  Ceft  aux  Prêtres , comme 


aux  Evêques , que  s’adrefTent  ces  paroles  de  leur 
Inftituceur  commun  : Allc\  par  toute  la  terre  ^ 
injiruife^ç^  les  Nations  de  tout  ce  que  vous  ave:[  vu 
& entendu  ; tout  ce  que  vous  liere'^^fur  la  terre  ^ferçt 
lié  dans  le  Ciel  ^ & tout  ce  que  vous  délier e":^  fur^  la 
terre^^  fera  délié  dans  le  Ciel.  Souvene\-vous  que 
je  ferai  avec  vous  jufquà  la  confommation  des  fié^ 
.des.  Les  Prêtres  font  comme  les  Evêques , .juges 
de  la  foi , de  la  dodrine , des  mœurs  Se  de  la  dif- 
cipline  dans  les  Conciles.  Ils  font  aifociés  aux 
Evêques  dans  toutes  leurs  fondions  \ dans  les  Or- 
dinations mêmes.  En  quoi  donc  la  Loi  & les  Pro- 
phètes font -ils  outragés  par  la  milïîon  publique 
que  leur  conféré  la  puilTance  civile  ? Elle  ne  fiic 
point  une  Loi  nouvelle  ni  étrangère  à l’Eglife^  elle 
rétablit  un  ancien  de  fes  ufages , trop  long-  tems 
méconnu  , celui  de  rendre  au  Presbytère , ou  aii 
Clergé  d’un  Dioéèfe dont  ces  ' Vicaires , Supé- 
rieurs & Diredeurs  font  partie  ^ le  droit  de  le  gou- 
verner conjointement  avec  l’Evêque  & pendant  la 
vacance  du  Siège.  ^ , > ; . • . 

Quatrième  O Yjedion.  La  Conftitution  eft  injuf- 
tç,  en,  ce  qu’elle  établit  les  Prêtres  juges  des 
Evêques  J.  qrû,  font  leurs  Supérieurs  d’inftitutioti 
divine. 

Réponfe.  II  n’eft  pas  exad  de  dire  que  la  Confti- 
tùtioh  établît  les  Prêtres  juges  des  Evêques.  Elle 
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' porte  ( I ) que  V Evêque  aura  la  liberté  à* examiner 
^ Velu  en  préftnce  de  Jon  Çonfeïl/^  fur  fa  Doctrine  & 
^ fes  mœurs  ^ & que  s* il  croit  devoir  lui  refufcr  VinJlU 
tution  Canonique , les  càufes  du  refus  feront  données 
' par  écrit  j fgnées  de  V Evêque  & de  fon  Confeil  ; 
fauf  aux  parties  leur  recours  à la  puiJJ'anee  civile. 
Il  nY  a dans  ce  Décret  aucun  jugement  de  la  parc 
des  Prêtres.  Ils  ne  font  admis  que  comme  témoins 
&c  confeil  nécelTaire  , confeil  cependant' dont  l’É- 
vêque pourra  fe  difpenfer  de  fuivre  l’avis,  en‘  mo- 
tivant fon  refus.  Loin  de  fe  plaindre  de  ces  difpo- 
fitions , les  Évêques  devroient  fe  féliciter  , ' de  ce 
qu’elles  leur  donnent  plus  de  droit,  que  n’en  avoienc 
les  Cyprien  , les  Corneille , &c  tant  d’autres  , qui 
tous  non-feulement  s’impoloient  la  loi  de  ne  rien 
faire,  dans  ce  qui  concernoit  le  gouvernement  de 
iieurs  Diocèfes  , fans  avoir  confulté  auparavaiit 
leur  Clergé  , mais  regardoienc  leur  confentemenc 
; -comme  néceffaire.  Si  quelqu’un 'avoir  droit  de  fe 
plaindre  , ce  feroient  les  Prêtres  feuis  auxquels  on 
ne  réferve , que  la  voie  de  l’appel  comme  d’abus 
pour  les  fouftraire  à la  domination  , Ôc  aux  inter- 
dits arbitraires  des  Évêques,  au  lieu  de  ce  rècoürs 
au  Métropolitain  qui  leur  etoit  ouvert:  par  les  Ca- 
nons. 

. (i)  Tit.  Z,  art,  ^6 , de  la  Conftimtion  civile  dû  Clergé 


( >7) 

L’article  fix  , titre  premier  de  la  Conftiturîon 
civile  du  Clergé  , dont  on  argumente  pour  prouver 
que  les  Évêques  font  jugés  par  les  Prêtres,  prouve 
le  contraire^  lors,  dit-il,  que  l’Evêque  Diocèfain 
aura  prononcé  en  fon  Synode  fur  les  matières  de  fa 
compétence,  il  y aura  lieu  au  recours  au  Métropo- 
litain lequel  prononcera  dans  fon  Synode  Métro^ 
polïcain. 

On  doit  entendre  par  Synode  Métropolitain  , 
TAlTemblée  des  Evêques  de  la  Province  EccJéiiafti- 
que,  ou  le  Concile  provincial;  cette  explication , 
outre  qu’elle  convient  à l’idée  qu’on  a toujours  eu 
de  ces  fortes  de  Synodes  , paraît  d’autant  plus  con- 
forme à l’intention  des  Légiflateurs , que  la  difpo- 
fition  de  l’article  rétablit  une  des  principales  fonc- 
tions des  Conciles  provinciaux.  C’eft  en  effet  dans 
ces  Synodes  que  fe  portoient  les  appels  des  juge-  • 
mens  rendus  par  les  Synodes  Diocèfains , 6c  les 
plaintes  contre  les  Évêques. 

Mais  quand  on  entendroit  par  ces  expreflîons 
rAlfemblée  du  Clergé  de  l’Eglife  Métropolitaine, 
préfidée  par  l’Évêque , les  Evêques  feroient  encore* 
jugés  par  des  Conciles  , 6c  non  par  des  Prêtres; 

Les  Synodes  Diocèfains , ou  Métropolitains  en 
ce  lens , ont  plus  d’une  fois  condamné  des  héré- 
fies  6c  des  hérétiques. 

Cïncjuïemc  obje^ign^  La  Conftitution  eft  injufteÿ 


- ' (18) 
en  ce  qu’eiie  exige  de  tout  Fondionnaire  public  J 
ie  ferment  de  maintenir  de  t'ont  fon  pouvoir  des 
Décrets  qui  n'exiftent  point  encore , dc  quipoitr- 
roient  être  contraires  à la  Religion  ou  aux  mœurs; 

Réponfe.  Il  eft  impofïible  de  former  aucune  fo- 
ciété  politique  5 avant  tout,  ceux  qui  veùlenc 
y entrer  ^ ne  dépofent  en  commun  leur  volonté 
particulière , ôc  ne  s’engagent  les  uns  envers  les 
autres  à fe  foumettre  à la  volonté  générale  & aux 
Loix  qu’elle  portera.  11  n’eft  perfonne  qui  ne  fente 
la  nécelîîté  d’un  ferment , qui  feroit  exigé  de  cha- 
cun d’eux  en  pareille  circonftance. 

-.Faute  de  Conftitution  , ou  par  le  vice  du  Gou- 
vernement antérieur , les  François  menacés  d’une 
divifion  également  funefte  à tous , renonçant  tout- 
à-coup  à leurs  anciennes  Loix , choifilfent  parmi 
eux  les  perfonnes  les  plus  j uftes  de  les  plus  éclai- 
rées 5 les  chargent  de  faire  une  Conftitution  , de 
leur  donnent  tous  les  pouvoirs  néceftaires.  Ceux- 
ci  ^ prévoyant  qu’ils  ne  pourront  y parvenir  j li 
chacun  fe  réferve  route  fa  liberté  de  tous  fes  droits 
naturels , de  que  l’opération  qu’ils  vont  entrepren- 
dre 5 exigera  de  grands  facrifices  , demandent 
pour  préliminaire  , que  chacun  s’engage  par  fer- 
ment à maintenir  la  Conftitutiori  qu’ils  décré- 
teront. Chacun  prête  le  Serment.  S’engage  - • 
t-jl  par-  là  à maintenir  toutes  les  Loix  bon- 
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nts  ou  mauvaifes  iiidiftindement  , juftes  ou 
injuftes  , celles  qui  exigeront  le  facrifice  de  fa 
confcience  Ôc  de  fes  devoirs  naturels  , com- 
me celles,  qui  ne  contiendront , que  des  priva- 
tions de  liberté  ou  d’inrcrct  ? Les  Légiflateurs  fa- 
vent,  comme  tous  les  autres  hommes , qu’il  eft 
des  régies  invariables , des  devoirs  indifpenfables, 
auxquels  il  n’eft  point  permis  à l’homme  de  tou- 
cher. Il  s’engage  feulement  a des  loix  arbitraires 
de  gouvernement , à des  loix  qui  ne  dlfpoferonc 
que  de  ce  dont  chacun  auroit  pu  difpofer  fans 
crime  dans  l’état  de  liberté  naturelle. 

Si , par  événement , des  Légiflateurs  s’oublioient 
au  point  d’en  porter , qui  fuflent  contraires  aux 
principes  de  l’honneur  , de  la  confcience  ou  de  la 
religion  , loin  d’obliger  , le  ferment  commande- 
loit  alors  à chacun  de  les  anathématifer  , parce 
qu’elles  feroient  de  véritables  attentats  contre  tou- 
tes les  loix. 

Au  refte,  ce  Serment  eft  celui  de  tous  les  Ma- 
giftrats,  qui  s’engagent,  avant  d’entrer  en  exerci- 
ce , à maintenir  toutes  les  Loix  faites  ôc  à faire  ;• 
celui  que  feroient  des  particuliers  de  s’en  rapporter 
à des  Arbitres  choîGs  pour  arrangerléurs  affaires  ou 
terminer  leurs  conteftations  j ils  s’engagent  à faire 
tous  les  facrifices  d’intérêt  , qu’exigeront  les  Arbi- 
tres pour  le  bieff  de  la  paix , ôc  non  â exécuter  au- 
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ciuie  claufe  ou  condition  malhonnête , qu’ils  pour- 
roient  leur  impofer* 

vQu’il  me  foit  permis  , après  avoir  expofé  les 
principes  jaftificatifs  du  Serment  civique  & de  la 
Conftitution  civile  du  Clergé  , de  faire  apperce- 
voir  les  avantages , que  l’Eglife  doit  en  retirer.  La 
réfidence  des  Evêques  rétablie  , le  choix  des  Paf- 
teurs  rendu  au  peuple  ; les  Dévoluts  profcrits  ; les 
Annates  fupprimées  ; les  libertés  de  l’Eglife  Gal- 
licanes recouvrées  j les  Conciles  provinciaux  re- 
mis en  vigueur  j le  gouvernement  arbitraire  banni 
de  l’Eglife,  & remplacé  par  le  concour^  des  Mi- 
nières du  premier  6c  du  fécond  ordre  ; la  paix  ôc 
îa  concorde  entre  l’Empire  ôc  le  Sacerdoce , affûtées 
par  l’établiffement  des  limites  des  deux  puiffances , 
ôcc,  ôcc,  tels  font  les  objets  de  confolation  que 
cette  Conftitution  propofe  aux  vrais  amis  de  l’E- 
glife. 

Quel  contrafte  entre  cette  confolante  perfpcc- 
tive  5 ôc  l’affreufe  idée  d’un  fchifme  qui  pourroit 
réfulter  du  refus  de  prêter  un  Serment  de  fidélité 
juftement  exigé  à tant  de  titres  l 

Se  vend  eke^  Af.  Leclerc  > Libraire  j rue 
Saint- Martin  ^ près  ccltâaux  Ours  ^ N^.  254. 


